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I. Introduction 


1. Le present rapport est le troisieme soumis en application du paragraphe 17 de 
la resolution 2139 (2014) du Conseil de securite, dans lequel ce dernier a prie le 
Secretaire general de lui faire rapport tous les 30 jours sur l’application de la 
resolution par toutes les parties en Republique arabe syrienne. 

2. Couvrant la periode du 22 avril au 19 mai 2014, le rapport se fonde sur les 
donnees auxquelles les acteurs des Nations Unies presents sur le terrain ont eu acces 
et sur des elements d’information provenant de sources publiques et de sources du 
Gouvernement de la Republique arabe syrienne. 


II. Principaux faits nouveaux 

A. Questions politiques et militaires 


3. Dans toute la Republique arabe syrienne, les violences se sont poursuivies 
avec la meme intensite au cours de la periode consideree, y compris dans les 
provinces d’Alep, de Hama, de Deir el-Zor, de Homs, de Damas, de Rif-Damas et 
de Deraa. Les forces gouvernementales ont precede a des frappes aeriennes et des 
bombardements aveugles qui ont fait des morts et des blesses et ont oblige des civils 
a se deplacer en masse, tandis que les groupes d’opposition armes ont egalement 
continue a bombarder sans discrimination et a faire exploser des voitures piegees 
dans des zones civiles fortement peuplees. 


4. Dans la province d’Alep, les forces gouvernementales ont continue de mener 
des frappes aeriennes aveugles en ville et dans la campagne environnante. Selon 
certaines informations, des centaines de personnes, dont des civils, auraient ete 
tuees ou blessees et des dizaines de milliers de personnes ont continue de fuir la 
ville. Se fondant sur l’analyse d’images satellitaires datant de fin avril a debut mai, 
Human Rights Watch a conclu que les importants degats constates dans plus de 140 
localites etaient tres probablement dus a ces frappes aeriennes. L’organisation 
rappelle que des barils explosifs continuent d’etre largues de fafon indifferenciee, 
ciblant essentiellement des immeubles et des quartiers residentiels se trouvant dans 
des zones controlees par l’opposition. II ressort des donnees concernant 50 points 
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d’impact, collectees entre le 26 avril et le 7 mai, que le Gouvernement avait 
intensifie les bombardements au cours des dernieres semaines. 

5. Human Rights Watch ajoute qu’au cours de la periode consideree, les forces de 
l’opposition ont fait exploser au moins trois, voire quatre grosses bombes placees 
dans des tunnels creuses sous des postes militaires gouvernementaux dans le centre- 
ville d’Alep, detruisant des dizaines de batiments et creusant des crateres de plus de 
50 metres de diametre. Le 8 mai, le Front islamique a revendique l’explosion 
survenue sous l’hotel historique Carlton, qui etait utilise comme base par les forces 
gouvernementales syriennes. A l’instar des barils explosifs, les bombes souterraines 
frappent sans aucune discrimination dans de vastes zones. 

6. La ville d’Alep a connu d’importantes coupures d’eau du 5 au 13 mai. La 
principale station de pompage de la ville a ete deliberement fermee par des groupes 
d’opposition qui cernaient la ville, laissant au moins 2,5 millions de personnes sans 
acces a l’eau potable ou a rassainissement. L’approvisionnement en eau de la ville 
d’Alep a ete retabli le 13 mai a Tissue de negociations entre le Comite d’application 
de la charia et la Direction des services publics (affiliee a des groupes d’opposition) 
tenues dans Test d’Alep. 

7. Au cours de la periode consideree, le Front el-Nosra, des groupes de l’Armee 
syrienne libre et l’Etat islamique d’lraq et du Cham se sont affrontes, obligeant au 
moins 115 000 personnes a se deplacer dans les provinces de Deir el-Zor et de 
Deraa. Ces affrontements pour le controle des ressources gazieres et petrolieres se 
sont produits pres du gisement gazier de Koniko (province de Deir el-Zor), apres 
que le Front el-Nosra a pris le controle du village de Kerba (province de Deraa). 

8. Des affrontements de plus en plus intenses ont ete signales a Damas, en 
particulier dans le quartier de Jobar, qui ont oblige les derniers residents a partir. Le 
quartier est maintenant quasi desert. Selon certaines informations, des affrontements 
ont egalement ete signales dans plusieurs localites de la Ghouta orientale (province 
de Rif-Damas), notamment a Douma, Mileha et Harasta. 

9. Si l’ONU n’est toujours pas en mesure de verifier la presence et l’activite des 
combattants non syriens a l’echelle nationale, ces derniers continuent d’apporter 
leur concours tant aux groupes d’opposition qu’aux forces gouvernementales en 
Republique arabe syrienne. Des messages de recrutement de combattants non 
syriens continuent d’etre diffuses sur plusieurs sites Web de reseau social. Le 8 mai, 
les Ministres de l’interieur de l’Allemagne, des Etats-Unis d’Amerique, de 
l’Espagne, de la France, de la Jordanie, du Maroc, des Pays-Bas, du Royaume-Uni 
de Grande-Bretagne et d’lrlande du Nord, de la Suede, de la Tunisie et de la Turquie 
se sont reunis a Bruxelles pour se pencher sur cette question et definir des moyens 
de resserrer la cooperation entre leurs pays en vue d’eviter que leurs ressortissants 
puissent se rendre en Republique arabe syrienne pour combattre. 

B. Droits de l’homme 

10. Les enfants continuent d’etre les principales victimes du conflit. Trois 
tragedies se sont produites le 29 avril : une attaque au mortier menee a Al-Shagour 
contre l’institut technique Badr el-Din el-Hussein, dans la banlieue de Damas, a tue 
14 enfants et en a blesse 81 autres; une attaque au mortier menee dans la region 
d’Adra (province de Rif-Damas) aurait tue trois enfants se trouvant dans un centre 
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d’accueil pour les families de deplaces; l’explosion d’une voiture piegee dans un 
quartier tres frequente de la ville de Homs aurait cause la mort d’au moins 100 
personnes, dont beaucoup de femmes et d’enfants. Plus de 100 personnes ont 
egalement ete blessees. Le 30 avril, une frappe aerienne ayant touche l’ecole Ain 
Jalout, dans le quartier d’Al-Ansari dans l’est de la ville d’Alep, aurait tue 
30 enfants et blesse des dizaines d’autres pendant une exposition artistique des 
etudiants. Le 3 mai, trois obus de mortier sont tombes sur la faculte d’economie et 
de commerce de l’Universite d’Alep, tuant 12 etudiants et en blessant 16 autres. 

11. Plusieurs sources credibles continuent de communiquer des informations 
concernant le recrutement et l’utilisation d’enfants dans le cadre des hostilites, le 
travail des enfants et la detention d’enfants. On a egalement observe que des jeunes 
etaient presents au cours du recent retrait negocie de combattants de l’opposition de 
la vieille ville de Homs, ce qui vient confirmer les informations re?ues 
precedemment selon lesquelles des enfants etaient recrutes et utilises dans le cadre 
des hostilites. 

12. Le Haut-Commissariat des Nations Unies aux droits de l’homme (le « Haut- 
Commissariat ») a re9u des informations faisant etat de plusieurs cas ou des gaz 
toxiques auraient ete utilises, y compris au cours de la periode consideree, 
notamment des attaques a Telmans (province d’Edleb) et a Kafr Zita (province de 
Hama), qui auraient cause la mort par asphyxie et l’empoisonnement de plusieurs 
dizaines de personnes. Ces allegations n’ont pas ete confirmees. Le 29 avril, le 
Directeur general de l’Organisation pour l’interdiction des armes chimiques (OIAC) 
a annonce la creation d’une mission de l’OIAC chargee d’etablir les faits concernant 
les allegations d’utilisation de chlore en Republique arabe syrienne, a laquelle le 
Gouvernement syrien a donne son autorisation. 

13. La situation humanitaire a continue de se degrader a la prison centrale d’Alep. 
Le face-a-face entre les forces gouvernementales, qui se trouvent dans la prison, et 
le Front el-Nosra et Ahrar el-Cham, qui encerclent la prison depuis la mi-2013, a 
continue d’avoir des incidences prejudiciables sur la vie de centaines de prisonniers 
et de detenus, dont une centaine de mineurs. Au cours de la periode consideree, au 
moins deux prisonniers sont morts dans la prison. Une prisonniere est morte le 
4 mai de la tuberculose faute d’avoir pu recevoir les soins medicaux dont elle avait 
besoin, et ce, du fait du siege et de la poursuite des combats dans les environs. Le 
6 mai, un prisonnier a ete tue lorsqu’un garde a ouvert le feu sur un groupe de 
prisonniers. Son corps est reste dans une cellule pendant deux jours, avant d’etre 
retire le 8 mai. Au cours de la periode consideree, le Haut-Commissariat a re£u une 
analyse des images satellitaires censee prouver Texistence d’un site d’inhumation 
dans le complexe penitentiaire, ou des centaines de prisonniers auraient ete enterres 
depuis 2011. Les deces tiendraient, entre autres, au fait que les prisonniers ne 
re9oivent aucuns soins medicaux en cas de blessures ou de maladies, dont certaines 
sont dues a l’insalubrite; qu’ils sont prives de nourriture; qu’ils se trouvent au 
milieu des combats entre les parties au conflit; et qu’ils sont tues par balle en 
represailles a des attaques menees par l’opposition contre la prison. 

14. Le 30 avril, les families d’au moins huit refugies palestiniens du camp de 
Yarmouk ont ete informees que ceux-ci etaient morts alors qu’ils etaient detenus par 
differentes unites des services de securite syriens a Damas. D’apres les informations 
recueillies par le Haut-Commissariat, toutes les victimes avaient ete arretees en 
2014 et etaient en bonne sante au moment de leur arrestation, dont deux freres qui 
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avaient ete arretes le 28 avril, deux jours avant de mourir. Quelques-unes des 
families ont recupere la depouille de leur proche et le Haut-Commissariat a re9u des 
informations selon lesquelles ces detenus seraient decedes apres avoir ete tortures. 


15. Des rapports re?us par le Haut-Commissariat indiquent que le 29 avril, a 
Raqqa, des combattants de l’Etat islamique d’lraq et du Cham auraient execute sept 
personnes, semblerait-il parce qu’elles auraient participe a une attaque menee contre 
leur groupe. Des images du corps de deux hommes attaches a des lampadaires ont 
ete largement diffusees sur Internet. 

16. Des membres de la Commission d’enquete internationale independante sur la 
Republique arabe syrienne, du Haut-Commissariat et du personnel de l’ONU charge 
des questions relatives aux droits de l’homme, notamment les titulaires de mandats 
au titre des procedures speciales, continuent de se voir refuser l’acces au territoire 
de la Republique arabe syrienne. Le 13 mai, le Haut-Commissariat a envoye une 
note verbale au Gouvernement syrien, dans laquelle il lui demande l’autorisation de 
se rendre dans le pays, en particulier dans les lieux de detention ou des actes de 
torture auraient ete commis. 

C. Acheminement de l’aide humanitaire 

17. Environ 9,3 millions de personnes, plus de 6,5 millions d’entre elles etant des 
deplaces, continuent d’avoir besoin d’urgence d’une aide humanitaire en Republique 
arabe syrienne. On estime que 3,5 millions de personnes vivent dans des zones ou il 
est difficile pour les acteurs humanitaires de se rendre, voire impossible. Parmi les 
personnes ayant besoin d’une aide humanitaire, 241 000 au moins vivent dans des 
zones assiegees soit par les forces gouvernementales, soit par les forces de 
l’opposition. Les estimations concernant le nombre de personnes ayant besoin d’une 
assistance en Republique arabe syrienne seront revues en milieu d’annee a la 
lumiere de 1’evolution de la situation sur le terrain. 

18. Par rapport a la periode examinee dans le rapport precedent, il est devenu 
beaucoup plus difficile de se rendre dans les zones controlees par le Gouvernement 
ou par l’opposition, ce qui s’explique en grande partie par le fait que le 
Gouvernement a commence a mettre en oeuvre, le 5 mai, un nouveau dispositif 
regissant les transports. Ainsi, les camions transportant des produits humanitaires 
doivent desormais etre scelles, ce qui est cense faciliter le passage aux postes de 
controle. Les flux ont cependant ralenti du fait que les agents places aux postes de 
controle ne connaissent pas bien la nouvelle procedure. Les agents publics charges 
de la securite aux postes de controle arretent des convois qui n’ont pas de lettres de 
facilitation supplementaires. En outre, les camions ne peuvent etre charges car il n’y 
a pas assez de personnel dans les entrepots ou les camions sont scelles. 
L’Organisation des Nations Unies continue de demander au Ministere des affaires 
etrangeres et au Ministere des affaires sociales que des instructions precises soient 
donnees et que la nouvelle procedure soit appliquee avec coherence. 

19. L’acheminement des vivres pour le mois de mai 2014 a considerablement 
ralenti. Au 12 mai, le Programme alimentaire mondial (PAM) n’avait reussi a 
distribuer des rations alimentaires qu’a 942 000 personnes dans 10 des 14 provinces, 
soit 22 % des 4,25 millions de personnes auxquelles il avait prevu de venir en aide 
en Republique arabe syrienne, contre un taux de 47 % constate a la meme epoque le 
mois precedent. Pendant la periode consideree, l’aide a ete acheminee dans 
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33 localites, soit 12,6 % des 262 localites jugees difficiles d’acces ou assiegees. 
Pres de 150 000 personnes (4,3 % des 3,5 millions) ont re9u des denrees 
alimentaires fournies par le PAM, l’Office de secours et de travaux des Nations 
Unies pour les refugies de Palestine dans le Proche-Orient (UNRWA) et le Fonds 
des Nations Unies pour l’enfance (UNICEF); 52 702 personnes ont re£u des articles 
non alimentaires; et 2,3 millions (64 %) des 3,5 millions de personnes se trouvant 
dans des zones difficiles d’acces ont re?u de l’eau sans risque sanitaire grace a 
l’UNICEF, qui a fourni de l’hypochlorite de sodium, des groupes electrogenes et des 
citernes. Selon le PAM, le nombre de personnes se trouvant dans des regions 
difficiles d’acces a qui l’aide a pu etre acheminee a sensiblement baisse, passant de 
302 250 au cours de la periode examinee dans le rapport precedent a 98 500. 

20. Malgre ces difficultes, une aide a continue d’etre acheminee dans toute la 
Republique arabe syrienne, quoique limitee par rapport a l’ampleur des besoins. 
Outre que le PAM a achemine des vivres a 942 000 personnes, le Haut- 
Commissariat des Nations Unies pour les refugies (HCR) a fourni des articles non 
alimentaires a 218 694 personnes dans le besoin. L’UNICEF a fourni 50 tonnes 
d’hypochlorite de sodium au Ministere des ressources en eau de la province de Deir 
el-Zor et 20 tonnes d’hypochlorite au Ministere de la province de Raqqa pour la 
purification de l’eau. Selon les estimations, 1,3 million de personnes vivant dans les 
zones controlees par l’opposition seront ainsi approvisionnees en eau potable. Le 
Fonds des Nations Unies pour la population (FNUAP) a apporte une aide pour les 
dispensaires itinerants et les postes de secours dans les provinces de Damas, de Rif- 
Damas, de Homs, d’Alep, de Deir el-Zor, de Raqqa et de Hama et fourni a plus de 
21 500 femmes des services vitaux de sante procreative. Le Fonds a egalement 
fourni des medicaments et d’autres articles a 300 centres de soins de sante primaires 
et trois hopitaux generaux du Ministere de la sante, du Croissant-Rouge arabe syrien 
et de l’Association syrienne de planification familiale. En partenariat avec la 
Direction de l’education et des organisations non gouvernementales locales, 
l’UNICEF a distribue des fournitures scolaires a plus de 54 000 eleves dans les 
provinces de Hassake et d’Edleb. L’Organisation des Nations Unies pour 
1’alimentation et 1’agriculture (FAO) a apporte une aide agricole a plus de 58 000 
personnes dans les provinces d’Edleb, d’Alep et de Rif-Damas. 

Zones assiegees 

21. Quelque 241 000 personnes continuent d’etre assiegees : 196 000 par les 
forces gouvernementales a Moudamiyet el-Cham, dans la Ghouta orientale, a 
Daraya et a Yarmouk; 45 000 par les forces de l’opposition a Noubl et Zahra. Au 
cours de la periode consideree, le siege de la vieille ville de Homs a ete leve. 

22. Durant la periode consideree, l’aide a ete acheminee a trois localites 
assiegees : Noubl, Zahra et Yarmouk. Des denrees alimentaires ont ete fournies a 
16 576 personnes, soit 6,9 % des 241 000 personnes vivant dans des zones assiegees 
(9 000 personnes a Noubl et Zahra par le PAM, 7 576 personnes a Yarmouk par 
1’UNRWA), et des articles non alimentaires ont ete distribues a 5 000 personnes 
(2,1 %) des personnes assiegees. Des produits de purification de l’eau ont ete 
distribues pour couvrir les besoins de 10 000 personnes (4,1 %). Des medicaments, 
pour traiter notamment des maladies chroniques, ont ete distribues pour repondre 
aux besoins de plus de 15 000 personnes (plus de 6 %). 
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23. Dans la Ghouta orientale, quelque 150 000 personnes sont toujours assiegees. 
Une note verbale a ete envoyee au Ministere des affaires etrangeres le 16 avril pour 
demander que soit deployee une mission interorganisations visant a fournir une aide 
a 5 000 personnes et des medicaments a 50 000 personnes, a laquelle le Ministere 
des affaires etrangeres a donne son autorisation le 24 avril. Toutefois, le transport 
des fournitures medicales n’ayant pas ete autorise, le convoi n’est pas parti. Le 
13 mai, une autre note verbale a ete envoyee pour demander l’autorisation 
d’envoyer un convoi interinstitutions a Douma. Au cours de la reunion tenue le 
15 mai par le Comite conjoint ONU/Gouvernement, le Gouvernement a informe 
oralement l’ONU que le convoi serait autorise. L’autorisation ecrite n’a pas encore 
ete delivree. L’aide humanitaire a pu etre acheminee dans la Ghouta orientale pour 
la derniere fois le 29 mars 2014. 

24. A Moudamiyet el-Cham, quelque 20 000 personnes sont toujours assiegees. 
Trois demandes d’autorisation de convois interinstitutions ont ete faites au cours de 
la periode consideree en vue de fournir une assistance plurisectorielle a 5 000 
personnes et des medicaments a 37 000 personnes. Le Ministere des affaires 
etrangeres n’a donne suite a aucune de ces trois demandes. Aucune aide n’a pu etre 
acheminee a Moudamiyet el-Cham depuis octobre 2012, a l’exception de vaccins 
antipoliomyelitiques. 

25. A Yarmouk, quelque 18 000 personnes continuent d’etre assiegees. 
L’UNRWA a ete autorise a distribuer des vivres pendant 17 jours. Ainsi, il a 
distribue 5 682 colis alimentaires, soit assez pour subvenir aux besoins de 7 576 
personnes pendant un mois. Toutefois, l’UNRWA n’a pas pu distribuer de vivres 
pendant huit jours au cours de la periode consideree. 

26. A Daraya (province de Rif-Damas), environ 8 000 personnes sont toujours 
assiegees et n’ont pas pu beneficier de l’aide au cours de la periode consideree. Tous 
les jours, des bombes et des barils explosifs seraient largues sur la zone, provoquant 
d’importants degats et destructions. L’aide est parvenue a Daraya pour la derniere 
fois en octobre 2012. 

27. Au cours de la periode consideree, un cessez-le-feu a permis a des combattants 
et quelques civils de quitter la vieille ville de Homs dans le cadre d’un accord 
negocie par les parties. En vertu de cet accord, les combattants ont ete autorises a 
quitter la vieille ville avec quelques armes legeres et ont ete emmenes en bus a Al- 
Dar al-Kabira (zone rurale de la province de Homs sous controle de Topposition). 
L’evacuation des combattants etait conditionnee a la liberation de 70 personnes 
affiliees au Gouvernement que l’opposition detenait dans la ville d’Alep et dans la 
region littorale. Environ 2 300 personnes ont quitte la vieille ville les 7, 8 et 9 mai. 
On sait qu’environ 40 d’entre elles sont des civils (femmes, enfants, personnes 
agees). Vingt-trois chretiens ont decide de rester dans la vieille ville. En tout, 
15 blesses ont ete transports dans des ambulances du Croissant-Rouge arabe 
syrien : 14 a Al-Dar al-Kabira et un a l’hopital Ar-Razzi a Homs. 

28. Depuis la levee du siege de la vieille ville de Homs, un grand nombre de 
personnes y retournent chaque jour. Pour l’instant, les habitants ne peuvent 
envisager de rentrer chez eux durablement en raison des degats materiels de grande 
ampleur, de l’absence d’approvisionnement en eau et en electricite, des munitions 
non explosees et des risques sanitaires poses par les eaux usees. Au moins 50 % des 
quartiers de la vieille ville ont ete detruits ou endommages. Le Gouverneur a declare 
que les autorites avaient l’intention d’y retablir les services de base. 
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29. A Noubl et Zahra, quelque 45 000 personnes sont toujours assiegees par les 
forces de l’opposition. Le 9 mai, un convoi conjoint ONU/Croissant-Rouge arabe 
syrien a achemine une aide humanitaire aux deux villes, notamment des denrees 
alimentaires pour 9 000 personnes et des medicaments pour 15 000 personnes, ainsi 
que des articles non alimentaires. Sur la route menant a Noubl et Zahra, une aide a 
ete distribute a 3 000 personnes par 1’intermediate du Croissant-Rouge arabe syrien 
a quatre villages controles par l’opposition : Kafr Hamra, Maar et Elartiq, Haritan et 
Hayan. II avait a l’origine ete convenu que l’aide irait pour 70 % a Noubl et Zahra et 
pour 30 % aux autres villages mais, apres renegociation entre les parties, le ratio est 
passe a 60/40. Le 6 mai, l’ONU a fait savoir au Directeur du Croissant-Rouge arabe 
syrien et au Gouverneur d’Alep qu’elle craignait que l’accord conclu entre le 
Gouvernement et l’opposition concernant la repartition de l’aide humanitaire repose 
sur des criteres arbitraires. L’Organisation a rappele au Gouverneur et aux groupes 
de l’opposition que l’acheminement de l’aide humanitaire ne saurait etre soumis a 
aucune condition. 

Aide a travers les frontieres 

30. Au cours de la periode consideree, les autorites syriennes et turques ont 
approuve le passage d’une deuxieme cargaison de fournitures humanitaires par le 
poste frontiere de Nusaybin-Qamichli, ce qui a permis l’acheminement a Qamichli 
de 36 camions du PAM transportant 11 471 rations alimentaires. 

31. En mars, l’ONU a cherche a obtenir du Gouvernement syrien l’autorisation 
d’emprunter des postes frontiere supplementaires pour acceder a plus d’un million 
de personnes dans des zones s’etant averees jusque-la impossibles d’acces, 
autorisation que le Gouvernement n’a pas accordee, citant une politique de longue 
date consistant a refuser le passage aux postes frontiere qu’il ne controle pas, quel 
que soit l’imperatif humanitaire. Les principaux postes frontiere necessaires a 
l’expansion des operations humanitaires sont Bab-el Salam et Bab-el Hawa, a la 
frontiere avec la Turquie, controles par le Front islamique; Yaroubiye avec l’lraq, 
controle par le Parti de l’Union democratique (PYD) et Tell Chehab, avec la 
Jordanie, controle par l’Armee syrienne libre. 

32. Depuis janvier 2014, les organisations non gouvernementales internationales et 
les partenaires syriens ont achemine une aide dans 65 des 262 zones difficiles 
d’acces, dont 25 % recensees par l’ONU comme etant prioritaires, les besoins y 
etant particulierement urgents. Les organisations non gouvernementales turques ont 
egalement fourni une aide fort necessaire, notamment dans le nord de la Republique 
arabe syrienne. Mais l’insecurite, les combats, les menaces subies par les 
travailleurs et les convois humanitaires, outre les formalites administratives dans les 
pays voisins et le financement insuffisant font partie des principaux obstacles 
entravant Faeces des organisations non gouvernementales internationales 
humanitaires aux personnes qui ont besoin d’aide. 

Libre passage des fournitures medicales, du personnel et du materiel 

33. Le blocage de l’acheminement de fournitures et de materiel medicaux 
essentiels, tout particulierement dans les secteurs controles par l’opposition, 
continue d’entrainer des pertes en vies humaines parmi les civils, qui sont prives 
d’une aide medicale vitale. Dans l’ensemble, seuls les medicaments pour les 
maladies non transmissibles, les analgesiques et les antibiotiques sont autorises dans 
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les zones controlees par l’opposition. Les autorites syriennes refusent 
systematiquement l’inclusion, dans les convois, de produits injectables, 
d’antiseptiques, de serums, de psychotropes, d’articles chirurgicaux ou de tout autre 
produit pouvant servir a une intervention chirurgicale (tels que les gants et les 
pansements). Au cours de la periode comp table, 89 652 personnes ont ete privees 
d’aide medicale, a la suite du refus ou du retrait d’articles des convois 
interinstitutions s’appretant a se rendre dans des zones difficiles d’acces. Des 
milliers d’autres ont ete egalement privees d’aide de toutes sortes, dans des zones 
considerees comme etant plus faciles d’acces. 

34. Le 4 mai, l’Organisation mondiale de la Sante (OMS) a achemine une 
cargaison de 40 tonnes metriques de medicaments essentiels, notamment pour 
soigner des maladies chroniques, ainsi que du materiel chirurgical, a l’intention de 
117 000 habitants de la ville de Raqqa, pour venir en aide aux autorites sanitaires 
locales et aux organisations non gouvernementales, y compris le Croissant-Rouge 
arabe syrien. L’OMS a egalement reussi a acheminer des fournitures medicales dans 
deux zones difficiles d’acces : Tell Biche et Machraf (Homs). 

35. La sixieme campagne de lutte contre la poliomyelite s’est deroulee du 4 au 
8 mai 2014, l’objectif etant de vacciner 2,8 millions d’enfants. Les statistiques sur le 
nombre d’enfants qui ont ete effectivement vaccines devraient etre disponibles au 
cours de la troisieme semaine de mai. 

36. Le 14 mai, l’organisation non gouvernementale Medecins pour les droits de 
l’homme a annonce que des attaques systematiques contre les etablissements de 
soins en Republique arabe syrienne au cours des trois dernieres annees avaient 
entraine le deces de 460 professionnels de la sante et des destructions generalisees 
dans les cliniques et les hopitaux, notamment dans les provinces de Rif-Damas et 
d’Alep. L’organisation a confirme que 150 attaques avaient ete commises de mars 
2011 a mars 2014 contre 124 structures, dont 90 % par les forces gouvernementales, 
7 % par les groupes de l’opposition et 3 % par des groupes divers. Neuf des 
10 attaques perpetrees par les groupes de l’opposition se sont deroulees au cours de 
l’annee ecoulee. D’apres les donnees disponibles, 20 hopitaux ont ete vises de 
maniere repetee et 3 d’entre eux totalement detruits ou contraints de fermer leurs 
portes. Depuis janvier 2014, on compte au moins 14 attaques contre les instituts de 
sante, qui ont fait 36 morts parmi le personnel soignant. 

Formalites administratives 

37. L’application de la nouvelle procedure qui consiste a obtenir une autorisation 
pour 1’envoi de camions a ralenti l’acheminement de l’aide humanitaire. Au 13 mai, 
au moins 150 camions etaient retenus en divers points du pays, notamment a 
l’entree de Damas, a la suite de l’obligation de se munir de lettres supplementaires, 
outre celles exigees par les agents de la securite, pour la facilitation du passage aux 
postes de controle. 

38. La nouvelle politique en matiere d’octroi de visas, promulguee le 4 mars par le 
Gouvernement syrien, a continue d’etre appliquee. Du 22 avril au 15 mai, l’ONU a 
presente 38 nouvelles demandes de visa, dont 11 ont ete approuvees dans les 
15 jours ouvrables reglementaires et 27 sont en souffrance. Par ailleurs, 
21 demandes formulees avant la periode consideree sont toujours en attente, dont 1 
du Departement de la surete et de la securite des Nations Unies. De leur cote, les 
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organisations non gouvernementales internationales ont presente 13 demandes de 
visa, auxquelles il n’a pas encore ete donne suite. 

39. Au cours de la periode visee par le rapport, trois nouvelles organisations non 
gouvernementales nationales ont obtenu l’aval du Ministere des affaires etrangeres 
pour travailler avec des organismes des Nations Unies dans les provinces d’Alep, de 
Hassake et de Damas. Le 15 mai, une organisation nationale qui etait active dans la 
province de Raqqa a ete officiellement dissoute par les autorites. Plusieurs 
organismes des Nations Unies comptaient sur elle pour acheminer des secours dans 
des zones difficiles d’acces, y compris des denrees alimentaires, des articles non 
alimentaires et des vaccins. Les organisations non gouvernementales internationales 
ne sont toujours pas autorisees a travailler avec leurs homologues nationales et leur 
memorandum d’accord avec le Croissant-Rouge arabe syrien comporte nombre de 
clauses restrictives. 

40. Les organisations non gouvernementales internationales ne sont toujours pas 
en mesure d’evaluer les besoins en toute independance ou l’incidence de leur action 
dans les zones controlees par le Gouvernement; lorsqu’elles y parviennent, elles 
subissent des entraves ou doivent se fier a des sources inverifiables, ce qui les 
empeche d’acceder librement ou directement aux collectivites. 

Surete et securite du personnel et des locaux 

41. L’etat de la securite s’est degrade a Damas, au cours de la periode visee par le 
rapport. Le 6 mai, une vingtaine de mortiers se sont abattus sur la ville, dont 
plusieurs a proximite du lieux ou logent de nombreux membres du personnel des 
Nations Unies recrutes sur le plan international. Les groupes d’opposition armes ont 
revendique la responsabilite du pilonnage du batiment du Parlement, dans le secteur. 

42. En tout, 26 membres du personnel des Nations Unies recrutes sur le plan 
national sont encore detenus [24 de l’UNRWA et 2 du Programme des Nations Unies 
pour le developpement (PNUD)]. Deux membres du personnel de l’UNRWA, 
recrutes sur le plan national, sont toujours portes disparus. 

43. Un membre de la Force des Nations Unies chargee d’observer le 
disengagement et un fournisseur de la mission conjointe de l’Organisation pour 
l’interdiction des armes chimiques et de l’ONU ont ete blesses le 6 mai, a la suite 
d’un tir de mortier contre le quartier residentiel de Chaalan. Le 15 mai, un obus de 
canon antiaerien a frole le bureau de secteur de l’UNRWA et s’est ecrase devant la 
grille principale. On ne signale aucun blesse. 

44. Les travailleurs humanitaires syriens qui subissent des menaces et risquent 
d’etre arretes par les parties au conflit, du fait qu’ils portent des secours dans les 
provinces d’Alep, de Homs et de Damas suscitent une vive preoccupation. Les 
organisations non gouvernementales internationales ont appris que du personnel 
humanitaire, y compris des medecins, avaient ete arbitrairement arretes alors qu’ils 
acheminaient de l’aide, informations qui n’ont pas encore ete confirmees. 

Observations 

45. Les violations systematiques effarantes du droit international humanitaire et 
des droits de l’homme, decrites dans mes rapports anterieurs, n’ont aucunement 
diminue d’intensite. Le mepris de la vie humaine et de la dignite est un trait 
caracteristique du conflit syrien et explique la persistance des assassinats; des 
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disparitions forcees; de la torture et autres traitements cruels, inhumains et 
degradants; des arrestations et detentions arbitraires; des enlevements; et des 
violences sexuelles et sexistes. 

46. Je suis consterne par le recours aveugle a des armes explosives dans des zones 
peuplees, qui font notamment des victimes parmi les enfants, qui sont en premiere 
ligne. Les barils d’explosifs, les mortiers et les voitures piegees ont fait ces 
dernieres semaines des milliers de morts et de blesses, dont certains mutiles a vie. Je 
rappelle aux parties au conflit que le fait de viser deliberement des civils est un 
crime de guerre. Je suis egalement gravement preoccupe par le sort des 2,5 millions 
d’Aleppins, qui ont ete intentionnellement prives d’eau par des groupes 
d’opposition armes, dont le Front el-Nosra, la Brigade Taouhid, le Mouvement 
islamique Ahrar el-Cham, la Brigade Cham et d’autres groupuscules, bien que la 
distribution d’eau ait ete retablie progressivement : priver une ville entiere 
d’approvisionnement en eau, essentielle a la survie, constitue un chatiment collectif 
et une violation flagrante des preceptes les plus fondamentaux du droit international 
humanitaire. 

47. Une fois de plus, j’exhorte les autorites de la region ou exterieures a la region 
a mettre un terme a l’infiltration d’armes et de combattants sur l’ensemble du 
territoire de la Republique arabe syrienne, qui a un effet destabilisateur majeur sur 
les plans regional et international. Ceux d’entre eux qui ont de influence doivent 
tout mettre en oeuvre pour empecher des etrangers de venir prendre les armes en 
Republique arabe syrienne, qu’ils y soient invites ou non, et des groupes terroristes 
d’acquerir des fonds, des armes et d’autres fournitures. 

48. Les membres des organismes humanitaires en Republique arabe syrienne 
continuent de faire de leur mieux pour acheminer une aide salvatrice a des millions 
d’hommes, de femmes et d’enfants dans l’ensemble du pays, alors qu’ils rencontrent 
des obstacles majeurs. Ils le font au peril de leur vie, alors que les besoins vont 
croissant dans les secteurs tenus par le Gouvernement ou l’opposition ou encore 
dans les zones contestees. 

49. Dans mon precedent rapport au Conseil de securite (S/2014/295), j’ai estime 
qu’il etait revoltant que des personnes soient deliberement contraintes de vivre dans 
les conditions inhumaines et illegales d’une guerre de siege. Trente jours plus tard, 
la situation de quelque 241 000 personnes n’a guere change. Pour plus de 
3,5 millions d’autres, l’acces a l’aide humanitaire demeure aleatoire et insuffisant. 
Malgre 1’adoption de la resolution 2139 (2014) du Conseil de securite, la situation 
sur le terrain, loin de s’ameliorer, ne fait qu’empirer. Les parties au conflit et tout 
particulierement le Gouvernement de la Republique arabe syrienne, continuent de 
refuser l’acces humanitaire de fa?on totalement arbitraire et injustifiable. Je rappelle 
au Conseil que l’utilisation deliberee de la famine comme methode de combat est 
une violation flagrante du droit international humanitaire. 

50. Les deux prochaines semaines seront decisives pour etablir s’il existe une 
marge de progres en vue d’un plus grand acces. II sera egalement fondamental de 
regler sans lenteurs bureaucratiques les problemes considerables souleves par les 
nouvelles procedures relatives aux camions sous scelles. 

51. II incombe au Gouvernement de proteger son propre peuple et il manque a ses 
obligations en refusant d’autoriser les organisations humanitaires a user de tous les 
moyens disponibles, y compris le passage par des postes frontiere tenus par des 
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groupes de l’opposition, afin d’acheminer de toute urgence une aide salvatrice qui, 
par nature, est independante des dimensions politique et militaire du conflit. Le 
refus arbitraire d’autoriser l’ouverture de tous les postes frontiere concernes est une 
violation du droit international humanitaire et un acte de non-respect des 
dispositions de la resolution 2139 (2014). S’il donnait suite a la demande formulee 
par le Conseil de securite, a savoir l’ouverture immediate de tous les points de 
passage en vue de l’acheminement d’une aide vitale, cela ne serait nullement 
interprets comme une renonciation a sa souverainete et constituerait, au contraire, 
une affirmation de sa responsabilite, a savoir epargner aux civils des souffrances 
tragiques et inutiles. 

52. L’ONU a presente une liste de postes frontiere a ouvrir, au terme des 
obligations imposees par la resolution 2139 (2014). Elle est prete a mettre en place 
des dispositifs clefs aux principaux postes frontiere et a travers les lignes de conflit 
pour en faciliter, ameliorer et surveiller l’acces, notamment un mecanisme 
permettant de veiller, meme lorsque ces postes frontiere ne sont pas effectivement 
controles par le Gouvernement, a ce que les operations transfrontalieres soient 
menees en toute transparence. L’ONU fera tout son possible pour permettre aux 
organisations humanitaires d’acheminer une aide a travers les frontieres, en 
application des dispositions de la resolution 2139 (2014). 

53. Dans sa resolution 2139 (2014), le Conseil de securite exige que tous les 
postes frontiere concernes soient ouverts. II exige que les sieges soient 
immediatement leves, que les ecoles et les hopitaux soient demilitarises et que le 
personnel puisse acceder immediatement aux personnes qui ont besoin de 
fournitures medicales. J’ai le vif regret d’informer le Conseil que toutes les parties 
au conflit ne se plient pas a ces exigences. Malgre la volonte clairement affichee par 
le Conseil et les efforts deployes inlassablement par les intervenants humanitaires, 
l’adoption de la resolution 2139 (2014) n’a pas encore sensiblement modifie les 
conditions de vie de millions de personnes dans le besoin en Republique arabe 
syrienne. Je demande done au Conseil d’envisager de toute urgence de nouvelles 
mesures pour amener les parties a satisfaire ses exigences. 

54. Les membres du Conseil savent qu’a Tissue de consultations avec le Secretaire 
general de la Ligue des Etats arabes, Nabil Elaraby, j’ai du accepter tout en la 
deplorant vivement la demande formulee par M. Lakhdar Brahimi de se demettre de 
ses fonctions comme Representant special conjoint de l’Organisation des Nations 
Unies et de la Ligue des Etats arabes pour la Syrie, a compter du 31 mai 2014. 
M. Brahimi s’est employe sans relache pendant deux ans a mettre fin a la guerre 
civile sanglante en Republique arabe syrienne. J’apprecie profondement la tenacite 
dont il a fait montre et son engagement en faveur du peuple de la Republique arabe 
syrienne. Si je regrette que les parties et tout particulierement le Gouvernement 
n’aient pas tire profit jusqu’a present des occasions qui se sont presentees a eux 
pour mettre un terme aux malheurs du pays, je continue d’etre fermement convaincu 
qu’une transition politique veritable est la seule fa?on de faire cesser la violence en 
Republique arabe syrienne et d’arracher le pays au gouffre. Le communique de 
Geneve du 30 juin 2012 etablit des principes fondamentaux, qui ont ete avalises par 
tous les participants a la Conference de Geneve sur la Republique arabe syrienne et 
enterines par le Conseil de securite. L’ONU reste attachee aux principes enonces 
dans le communique de Geneve et resolue a obtenir un reglement politique de la 
crise. 
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Annexe 

1. Protection des civils a 

Exemples d’attaques contre des installations civiles (ecoles, hopitaux, 
camps, lieux de culte) 

• Entre le l er janvier 2013 et le 31 mars 2014, l’ONU a recense 60 attaques 
contre des ecoles, dont 51 auraient ete commises par les forces 
gouvernementales et 7 par l’Armee syrienne libre. L’identite des auteurs des 
autres attaques est inconnue. Au cours de la me me periode, on a recense 16 cas 
dans lesquels les ecoles ont ete utilisees a des fins militaires : 4 imputables aux 
forces gouvernementales et 12 a divers groupes d’opposition armes [Armee 
syrienne libre (7), Front el-Nosra (2), Unites de protection populaire (3)]. Du 
fait de 1’aggravation de l’insecurite dans les zones touchees, on estime 
qu’environ 3 600 etudiants ont du arreter l’ecole. 

• L’ONU n’est pas en mesure de fournir des informations verifiees sur le 
nombre de ces ecoles qui, a la date d’etablissement du present rapport, 
servaient encore a des fins militaires. Dans la plupart des cas observes, les 
installations scolaires ont servi soit de bases militaires, soit de depots d’armes, 
soit encore de bureaux ou de logements militaires. Au cours de la meme 
periode, trois atteintes contre le personnel educatif ont ete recensees, dont 
deux imputables aux forces gouvernementales et une a l’Etat islamique d’lraq 
et du Cham. Dans les trois cas, des enseignants ont ete arretes et detenus. 

Attaques contre des ecoles au cours de la periode consideree 

• Le 3 mai 2014, trois obus de mortier sont tombes sur la faculte d’economie et 
de commerce de l’universite d’Alep, tuant 12 etudiants et en blessant 
16 autres. 

• Le 30 avril, un raid aerien contre l’ecole d’Ain Jalout, dans l’est de la ville 
d’Alep, a coute la vie a au moins 30 personnes, en majorite des femmes et des 
enfants, qui s’appretaient a participer a une exposition d’art dont l’organisation 
avait ete officiellement annoncee. L’ecole a ete en partie detruite. 

• Le 29 avril, deux obus ont frappe l’institut d’enseignement Badr el-Din el- 
Hussein dans le quartier de Chaghour, dans la vieille ville de Damas. L’attaque 
a fait au moins 14 morts (dont 12 enfants) et plus de 81 blesses (communique 
de 1’UNICEF en date du 30 avril). 

• Le 29 avril, un obus de mortier de gros calibre est tombe sur un etablissement 
d’enseignement prive accueillant des Syriens et des refugies de Palestine dans 
la zone d’Adra de Rif-Damas, tuant 4 enfants refugies de Palestine et blessant 
au moins 20 autres personnes parmi les civils syriens et refugies de Palestine 
(communique de 1’UNICEF en date du 30 avril). 


L’ONU a mis en place un mecanisme distinct charge de communiquer regulierement des 
informations sur les six violations graves commises contre des enfants en temps de conflit arme, 
qui a defini des normes de verification et la periodicite des rapports a etablir en vue d’analyser 
les tendances. 


12/25 


14-53735 



S/2014/365 


• Le 22 avril, un enfant refugie de Palestine a ete tue par des eclats provenant 
d’une explosion dans la ville de Deraa, alors qu’il rentrait de l’ecole avec des 
amis et des membres de sa famille. 

• Le 22 avril, trois attaques au mortier dans les environs de l’ecole de Dar el- 
Salam et du quartier de Salhiye ont coute la vie a 2 civils et en ont blesse 36 
autre s. 

Ampleur des incidences du conflit sur les services publics 

• Par suite du conflit, 4 072 etablissements scolaires sont fermes, endommages 
ou utilises comme abris. 

• Sur 91 hopitaux publics, environ 5 % (5) sont completement endommages et 
23 % (21) le sont partiellement b . Treize pour cent des hopitaux publics ne 
fonctionneraient plus. Au total, 31 hopitaux fonctionnant dans les provinces ne 
disposent pas de medecins urgentistes et les cas de malnutrition aigue severe 
avec complications ne peuvent etre traites que dans 30 % des etablissements 5 . 

• 50 % des professionnels de sante ont quitte le pays (le pourcentage etant 
superieur pour les chirurgiens). 

• Une vingtaine d’etablissements hospitaliers resteraient occupes. 

• 62 % pare d’ambulances du secteur public (soit 407 vehicules sur 658) sont 
hors d’usage, la moitie d’entre elles ayant ete volees, brulees ou gravement 
endommagees. 

• La production locale de medicaments a diminue de 90 % par rapport a avant la 
crise. 

2. Acces en toute securite et sans entrave aux populations 
en detresse 

Zones difficiles d’acces 

• On estime que 3,5 millions de personnes en detresse se trouvent dans des 
zones « difficiles d’acces ». 

• Pendant la periode consideree, le PAM a pu atteindre 98 500 personnes dans 
des zones difficiles d’acces, dont 81 % dans des zones non controlees par le 
Gouvernement. Par comparaison, 302 250 personnes y avaient re9u une aide 
pendant la periode precedente. 

• Des denrees alimentaires ont ete distribuees a 149 726 personnes (98 500 par 
le PAM, 28 576 par l’UNRWA et 22 650 par l’UNICEF). 

• L’UNRWA a distribue des denrees alimentaires a 28 576 personnes se trouvant 
dans des zones difficiles d’acces (20 000 a Neirab, 7 576 a Yarmouk et 1 000 a 
Ramadan). 


Rapport du Systeme de recensement des ressources sanitaires disponibles (HeRAMS) pour le 
quatrieme trimestre de 2013. 
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•Du 22 avril au 11 mai, le HCR, 1’Organisation internationale pour les 
migrations, l’UNICEF et l’UNRWA ont distribue des articles non alimentaires 
a respectivement 28 500, 3 702, 19 500 et 1 000 personnes se trouvant dans 
des zones difficiles d’acces. 

Convois et missions interorganisations 

• Quatre convois interorganisations ont ete envoyes pendant la periode 
consideree. 

• Le 24 avril, un convoi vers deux destinations : 

- Convoi a destination de sept villages a Talbisse (province de Homs, sous le 
controle de l’opposition), transportant des denrees alimentaires pour 37 500 
personnes, des articles non alimentaires pour 2 680 personnes, dont des 
enfants, et des fournitures medicales pour 22 765 personnes, toutes residant 
dans la region de Talbisse, dans la campagne de Homs; 

- Convoi a destination de quatre villages a Machraf (province de Homs, sous 
le controle du Gouvernement, convoi non accompagne) transportant des 
denrees alimentaires pour 10 000 personnes, des articles non alimentaires 
pour 1 160 personnes, dont des enfants, et des fournitures medicales pour 
11 000 personnes, toutes residant dans la campagne de Homs; 

Tous les antibiotiques injectables ont ete retires malgre l’autorisation du 
Gouverneur. La povidone iodee et la chlorhexidine (deux antiseptiques) ont 
egalement ete retirees des livraisons de medicaments dans les zones controlees aussi 
bien par le Gouvernement que par l’opposition. 

• Le 27 avril, un convoi a destination de Fouaa et de Kafraya (province d’Edleb, 
sous le controle gouvernemental, convoi non accompagne en raison des 
restrictions de securite) transportant des denrees alimentaires, des articles non 
alimentaires et des fournitures medicales destines a 2 000 families (10 000 
personnes) residant dans les village de Fouaa (1 200 families) et de Kifra (800 
families), et a destination de Binnich (province d’Edleb, sous le controle de 
l’opposition, convoi non accompagne) transportant des denrees alimentaires, 
des articles non alimentaires et des fournitures medicales destines a 1 000 
families (5 000 personnes). 

• Le 8 mai, un convoi a destination de Kfar Hamra, Magharet el-Artiq, Haritan 
et Hayyan (campagne d’Alep, sous le controle de 1’opposition) transportant 
des denrees alimentaires, de la farine, des complements nutritionnels et des 
trousses d’hygiene destines a 2 000 personnes (500 beneficiaires par village). 
II s’agissait d’un convoi interinstitutions des organismes suivants : l’UNICEF, 
le HCR, le PAM, le FNUAP, l’OMS, le Bureau de la coordination des affaires 
humanitaires et le Departement de la surete et de la securite. Deux autres 
camions (acheminant chacun des fournitures destinees a 100 families) se sont 
rendus dans les villages controles par l’opposition d’Anadan et de Mayer. Le 
convoi a eu lieu apres deux tentatives infructueuses. 

• Le 9 mai, un convoi a destination de Noubou et Zahra (campagne d’Alep, 
zones assiegees par les groupes d’opposition, convoi accompagne) 
transportant, pour ces deux lieux, des denrees alimentaires pour 9 000 
personnes, des medicaments pour 15 000 personnes, et des articles non 
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alimentaires pour 5 000 personnes. II s’agissait d’un convoi interinstitutions 
des organismes suivants : l’UNICEF, le HCR, le PAM, le FNUAP, l’OMS, le 
Bureau de la coordination des affaires humanitaires et le Departement de la 
surete et de la securite. 

• Aucune reponse n’a ete donnee a la demande d’envoi d’un convoi a 
Moudamiyet el-Cham, presentee le 28 avril en vue d’un depart entre le 28 avril 
et le l er mai. Aucune reponse non plus n’a ete donnee a la demande d’envoi 
d’un convoi a Moudamiyet el-Cham (Rif-Damas) pour le 14 ou le 15 mai. De 
ce fait, le convoi n’a pas pu se faire. 

• Lors d’une reunion du comite conjoint le 15 mai, le Ministere des affaires 
etrangeres a autorise l’envoi de convois a la ville d’Adra et a la cite ouvriere 
d’Adra. II a ete convenu qu’une reunion technique aurait lieu pour arreter les 
modalites de mise en oeuvre. Les convois sont desormais prevus pour le 
22 mai. Les convois (destines a 3 000 personnes de ces deux agglomerations) 
devaient initialement partir entre le 6 et le 8 mai. 

• Un convoi pour Douma, dans la Ghouta orientale, prevu pour le 21 mai, doit 
encore etre approuve par le Ministere des affaires etrangeres. 

• Le 15 mai, le centre des Nations Unies a Homs a adresse une lettre de rappel 
au Gouverneur de Hama, aucune suite n’ayant ete donnee a une demande du 
22 avril relative a l’envoi d’un convoi conjoint des Nations Unies dans la 
campagne occidentale de Hama. 

• Une serie de missions interinstitutions dirigees par le centre des Nations Unies 
a Qamichli ont ete effectuees dans la province d’Hassake, notamment dans les 
districts de Qahatanie et de Jawadiye le 5 mai ainsi qu’a Amoude et a 
Darbassiye le 10 mai. Ces missions avaient pour principal objet de controler la 
distribution de l’aide, d’evaluer les besoins et de renforcer les relations avec 
les partenaires locaux. Le 15 mai a Yaroubiye, l’equipe a effectue une mission 
dont les resultats sont en cours d’elaboration. 

Zones assiegees 

• 241 000 personnes se trouvent toujours en etat de siege (1 000 de moins depuis 
la fin du siege de la vieille ville de Homs). 

• Des denrees alimentaires ont ete fournies a 16 576 personnes, soit 6,9 % de la 
population des zones assiegees (9 000 personnes a Noubou et Zahra par le 
PAM, 7 576 personnes a Yarmouk par l’UNRWA); des articles non 
alimentaires a 5 000 personnes, soit 2,1 % des personnes dans le besoin; et des 
medicaments pour 15 000 personnes, soit 6,2 % de la population de Noubou et 
de Zahra. 

• L’UNRWA a ete autorise a proceder a des distributions pendant 17 jours et a 
ete empeche de le faire pendant 7 jours (5 682 colis alimentaires en tout). Un 
colis alimentaire permettant de nourrir 4 personnes pendant 10 jours, 7 576 
personnes auront de quoi manger pendant un mois. 
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Assistance transfrontaliere 

Turquie 


• Le PAM a achemine 36 camions charges de vivres et d’articles non 
alimentaires de Turquie en Republique arabe syrienne du 14 au 16 mai via le 
poste frontiere de Nusaybin-Qamichli. Ces chargements contenaient 11 471 
colis alimentaires. C’est la deuxieme fois que l’ONU transporte des articles de 
secours de Turquie en Republique arabe syrienne depuis mars 2014, lorsqu’un 
convoi interinstitutions compose de 78 camions charges de denrees 
alimentaires, de fournitures medicales et d’articles non alimentaires avait 
franchi la frontiere. Une demande supplementaire du HCR est toujours en 
instance. L’ONU a demande l’autorisation d’utiliser deux autres points de 
franchissement de la frontiere avec la Turquie pour pouvoir acheminer des 
articles de secours. 

• Selon le Croissant-Rouge turc, d’autres acteurs humanitaires ont achemine une 
aide alimentaire d’une valeur d’environ 23 millions de dollars en moyenne par 
mois (dont 17,6 millions de dollars en avril) de Turquie en Republique arabe 
syrienne dans le cadre du dispositif de livraison au point zero de la frontiere 
gere par le Croissant-Rouge turc (hors circuits commerciaux ou autres). 

Jordanie 

• Le point de passage de Nassib a la frontiere entre la Jordanie et la Syrie est 
reste ouvert aux convois transportant des articles de secours, meme si 
l’insecurite continue d’empecher l’acheminement direct des secours a travers 
les lignes de front de Soueida a la province de Deraa. En 2014, par exemple, 
321 camions charges de produits d’urgence pour le HCR ont ainsi pu passer 
(sur 34 demandes, 31 demandes ont ete approuvees et 3 sont encore en 
suspens). L’ONU a demande l’autorisation d’utiliser un point de passage 
supplementaire a la frontiere avec la Jordanie pour faciliter l’acces a la 
province de Deraa. 

• On estime que la valeur de l’aide fournie par les autres acteurs humanitaires 
entre la Jordanie et la Republique arabe syrienne (hors circuits commerciaux et 
autres) s’eleve en moyenne a plus de 2 millions de dollars. 


Liban 


L’ONU a continue d’acheminer des secours du Liban en Republique arabe 
syrienne via les points de franchissement de la frontiere de Masnaa et Arida. 
En 2014, plusieurs organismes des Nations Unies, dont le PAM et le HCR, ont 
ainsi importe des produits par camions et par services de messagerie. 

On estime que l’aide acheminee du Liban en Republique arabe syrienne par les 
autres acteurs via d’autres circuits est relativement limitee. 


L’ONU a demande l’autorisation d’utiliser le point de passage de Yaroubiye a 
la frontiere entre l’lraq et la Republique arabe syrienne pour pouvoir importer 
des articles de secours. L’autorisation d’acheminer des produits via ce point de 
passage a ete initialement donnee en novembre 2013 mais reste conditionnee a 
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la reprise du controle par le Gouvernement syrien du point de passage 
actuellement aux mains du Parti de l’Union democratique. 

Securite du personnel humanitaire 

• Le 15 mai, un obus anti-aerien est tombe devant 1’entree principale du bureau 
regional de l’UNRWA a Alep. Aucun blesse n’a ete signale. 

• Un membre du personnel recrute sur le plan national de la Force des Nations 
Unies chargee d’observer le degagement et un prestataire de l’Organisation 
pour l’interdiction des armes chimiques de l’ONU ont ete blesses, sans que 
leurs jours ne soient en danger, par un obus de mortier tombe dans une zone 
residentielle du district de Shalaan (Damas) le 6 mai. Tous deux ont ete 
hospitalises. 

• Le 13 mai, un obus de mortier est tombe sur la succursale du siege du 
Croissant-Rouge arabe syrien dans la Ghouta orientale. Un vehicule a ete 
endommage, mais aucune victime n’a ete signalee. 

• En tout, 28 membres du personnel des Nations Unies recrute sur le plan 
national sont toujours en detention ou portes disparus (24 de l’UNRWA et 2 du 
PNUD sont detenus, 2 membres du personnel de 1’UNRWA ont disparu). 

• Le personnel humanitaire syrien est expose a toutes sortes de risques : 
executions sommaires, enlevements, arrestations, violences et actes de 
harcelement. Depuis mars 2011, 49 agents humanitaires ont ete tues : 
14 membres du personnel des Nations Unies, 34 employes et volontaires du 
Croissant-Rouge arabe syrien, 1 employe d’une organisation non 
gouvernementale. 

3. Libre passage du personnel medical et des fournitures connexes 

Attaques contre des installations medicales au cours de la periode consideree 

• Selon un rapport publie le 14 mai par Medecins pour les droits de 1’homme, les 
forces syriennes s’en sont systematiquement prises, au cours des trois 
dernieres annees, aux infrastructures medicales des regions controlees par 
l’opposition, entrainant la mort de plus de 460 professionnels de sante et la 
destruction generalisee des hopitaux et cliniques 0 . 

• Selon cette organisation, les forces gouvernementales auraient commis 90 % 
des 150 attaques confirmees contre 124 installations entre mars 2011 et mars 
2014. Toutefois, les attaques menees par les forces antigouvernementales sont 
en augmentation, 9 attaques sur 10 etant commises par les groupes 
d’opposition depuis le mois de mars 2013. 

• De janvier a fin mars 2014, au moins 14 attaques ont ete commises contre les 
infrastructures medicales et 36 travailleurs medicaux auraient ete tues. 

• Les provinces de Rif-Damas et d’Alep ont ete le theatre du plus grand nombre 
d’attaques contre les infrastructures medicales (35 chacune). Soixante-dix-huit 


http://physiciansforhumanrights.org/press/press-releases/new-map-shows-government-forces- 

deliberately-attacking-syrias-medical-system.html. 
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membres du personnel medical ont ete tues dans la province de Rif-Damas et 
77 dans celle de Homs. 

• Plus de 460 professionnels de sante civils ont ete tues dans toute la Republique 
arabe syrienne, dont au moins 157 medecins, 94 infirmiers, 84 ambulanciers et 
45 pharmaciens. Pres de 41 % sont morts dans des bombardements, 31 % dans 
des echanges de tirs et 13 % sous la torture. 

Retrait des medicaments et fournitures medicales des convois 

• Les medicaments et les fournitures medicales achemines par les convois 
interorganisations a destination de Talbisse et d’Achrafiye le 24 avril ayant ete 
retires et les convois a destination de Madamiyet el-Cham, de Douma, de la 
ville d’Adra et de la cite ouvriere d’Adra n’ayant pas ete autorises, environ 
89 652 personnes ont ete privees de soins pendant la periode consideree. 

Procedures relatives aux fournitures medicales 

•Par une note verbale (adressee par telecopie le 11 avril), le Ministere des 
affaires etrangeres a enumere la liste des fournitures medicales que tous les 
convois de l’ONU etaient autorises a transporter. Le Ministere a informe 
l’ONU que cette liste etait applicable immediatement, tout comme la 
procedure de supervision, scellage et dechargement des camions, devant 
permettre d’eviter que les camions soient de nouveau fouilles aux points de 
controle. 

• Cette nouvelle liste est nettement plus restrictive que la liste des medicaments 
essentiels sur laquelle l’OMS et le Ministere de la sante s’etaient mis d’accord 
en janvier 2014. La liste etablie en janvier contenait des medicaments et des 
fournitures medicales vitaux et a usage pediatrique necessaires pour le 
traitement de maladies (problemes cardiovasculaires, diabete) et pour la sante 
reproductive, ainsi que du materiel hospitalier (168 medicaments prioritaires 
en Republique arabe syrienne, dont 92 medicaments essentiels). Par une lettre 
adressee au Ministre de la sante, avec copie au Ministere des affaires 
etrangeres, le Directeur regional de l’OMS pour la region de la Mediterranee 
orientale a demande instamment au Gouvernement syrien de traiter tout le 
monde sur un pied d’egalite et d’assurer un egal acces aux medicaments 
essentiels enumeres dans la liste convenue en janvier 2014. A ce jour, le 
Gouvernement syrien n’a donne aucune suite a ce courrier. L’equipe de pays 
des Nations Unies a decide que les convois interinstitutions ne se mettraient 
pas en route tant que les articles medicaux ne seraient pas autorises, afin que 
les principes de l’aide humanitaire soient respectes. 

• Ainsi, le 24 avril, le centre des Nations Unies a Homs avait, en collaboration 
avec le Croissant-Rouge arabe syrien, organise un convoi interinstitutions pour 
acheminer de l’aide humanitaire a sept villages de Talbisse et quatre villages 
de Mechrefe. Ce convoi transportait des denrees alimentaires, des produits 
d’hygiene, de l’eau, des articles non alimentaires et des medicaments pour au 
moins 47 500 personnes. Cependant, avant le depart du convoi, comme a 
Homs, les forces de securite gouvernementales ont retire toutes les 
antibiotiques injectables (la povidone iodee et la chlorhexidine, deux 
antiseptiques) des trousses de materiel sanitaire. 
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Campagne de vaccination contre la poliomyelite 

• Au 28 avril 2014, 36 cas confirmes de poliovirus sauvage ont ete signales en 
Republique arabe syrienne, la plupart a Deir el-Zor (25) et les autres a Alep 
(5), Edleb (3), Hassake (2) et Hama (1). Un cas a ete signale en 2014. 

• La sixieme campagne de vaccination nationale contre la poliomyelite a eu lieu 
du 4 au 8 mai 2014. L’analyse des resultats de cette campagne, et notamment 
1’evaluation de l’acces au vaccin dans les zones difficiles d’acces, est en cours. 
Les chiffres relatifs au nombre d’enfants touches, par province, ne devraient 
pas etre connus avant la troisieme semaine de mai. 

• D’apres le Ministere de la sante, plusieurs zones reparties dans 29 districts de 
11 provinces ont ete inaccessibles au cours de la campagne de vaccination 
contre la poliomyelite organisee au mois d’avril: Deraa (4), Homs (1), 
Hassake (2), Damas (3), Alep (1), Quneitra (1), Raqqa (3), Rif-Damas (7), 
Lattaquie (2), Hama (5), Deir el-Zor (1). Sur la base des recommandations de 
l’OMS et de l’UNICEL, le Ministere de la sante a accepte de prolonger l’action 
de vaccination jusqu’en novembre 2014 (la phase II du plan d’intervention en 
cas d’epidemie, portant sur les mesures a prendre dans 1’ensemble de la sous- 
region, est en cours d’elaboration). 

• La cinquieme campagne de vaccination antipoliomyelitique qui a eu lieu en 
Republique arabe syrienne en avril a permis de vacciner quelque 3 millions 
d’enfants dans tout le pays. La vaccination a ete menee dans toutes les 
provinces. II ressort des donnees de suivi de la campagne (toutes sources 
confondues) que plus de 85 % des enfants auraient ete vaccines dans toutes les 
provinces sauf une (Rif-Damas). 

• Parallelement a la campagne de lutte contre la poliomyelite en cours, une 
semaine de vaccination a eu lieu en Republique arabe syrienne au cours de la 
periode consideree (du 26 au 30 avril) dans le cadre de la Semaine mondiale 
de vaccination. Cette campagne avait pour objet de proceder au rattrapage des 
vaccinations de routine pour les femmes et les enfants passes au travers des 
mailles du filet vaccinal. Sur les 442 583 enfants touches, environ un tiers (soit 
143 684) ont re9u les vaccins necessaires. Sur les 257 381 femmes touchees, 
environ 35 % (soit 89 238) devaient etre vaccinees contre le tetanos. Les 
provinces d’Alep, d’Hassake, de Deraa et de Deir el-Zor ont tres peu contribue 
a la campagne. 

• Les epidemies de rougeole sont de plus en plus preoccupantes. De la fin du 
mois de mars au 3 mai, 965 cas suspectes de rougeole ont ete signales par 
1’intermediate du systeme d’alerte et d’identification rapides, dont 378 a 
Raqqa et 341 a Deir el-Zor. Lace a cette situation, le Ministere de la sante 
compte mettre en ceuvre une campagne de vaccination contre la rougeole juste 
apres la campagne de vaccination antipoliomyelitique du mois de mai. 
L’UNICEL fournira au Ministere de la sante 1,3 million de doses de vaccin 
monovalent contre la rougeole pour lutter contre la flambee epidemique et 
pour soutenir le programme de vaccination de routine jusqu’a la fin de l’annee 
2014. L’OMS apportera son soutien a la campagne de vaccination organisee 
pour faire face a l’epidemie ainsi qu’au programme de vaccination de routine 
en prenant en charge une partie des couts. Elle apportera egalement un appui 
technique par 1’intermediate de ses coordonnateurs sur le terrain. 
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4. Entraves administratives 

Autorisation des convois 

• Le 27 mars, le Gouvernement a fait connaitre une nouvelle procedure a suivre 
pour autoriser la circulation des camions non accompagnes, qui seraient 
controles et « scelles » aux entrepots et non plus fouilles aux points de 
controle. Le Ministere des affaires etrangeres a confirme par ecrit que des 
instructions concernant la nouvelle procedure et les attentes concernant son 
application avaient ete communiquees aux postes de controle militaires. 
Cependant, un manque d’harmonisation et de comprehension de la procedure 
par les forces de securite a cause d’importants problemes et d’importants 
retards durant la premiere quinzaine de mai. Au moins 150 camions ont ete 
arretes ou refoules aux postes de controle, surtout a l’entree de Damas. Le 
personnel de securite a demande des lettres de facilitation en plus de celles 
deja exigees. Un comite technique a ete cree pour examiner la question et 
rechercher des solutions. On ignore combien de temps il lui faudra pour 
resoudre le probleme. La position des Nations Unies reste que l’inspection doit 
etre suivie par la pose de scelles aux camions pour faciliter le passage aux 
points de controle. 

Approbation des demandes de convois interorganisations dans les zones 

difficiles d’acces 

Zones difficiles d’acces 

• Au cours de la periode consideree, huit demandes de convoi ont ete faites pour 
des zones «difficiles d’acces » : Talbisse et Machrafa (1 convoi, 
2 destinations), Fouaa, Kifra, Binnich (Edleb), Adra el-Oummaliye (2) et Adra 
centre (2). Six ont ete approuves et deux non : des convois a destination 
d’Adra centre et Adra el-Oummaliye n’ont pas pu partir comme prevu du 6 au 
8 mai. De nouvelles demandes pour ces destinations ont ete soumises au 
Ministere des affaires etrangeres et approuvees le 15 mai. Le convoi est 
maintenant prevu pour le 22 mai, les modalites sont toujours a l’examen. 

Zones assiegees 

• Cinq demandes ont ete faites pour des convois interorganisations a destination 
de communautes assiegees : Douma (2), Moudamiyet el-Sham (2) et Noubou 
et Zahra (1). Deux sont restees sans reponse (celles concernant Moudamiyet 
el-Sham); une de celles concernant Douma a ete approuvee le 24 mai, mais le 
convoi n’a pas pu partir car aucun accord n’a ete conclu sur l’inclusion de 
fournitures medicales. Une deuxieme demande concernant Douma a ete faite le 
13 mai. II y a ete repondu oralement le 15 mai; le depart etait prevu entre le 
19 et le 22 mai et les modalites etaient toujours en discussion. Un convoi est 
parti pour Noubou et Zahra, atteignant egalement quatre villages difficiles 
d’acces dans des zones tenues par l’opposition. 

Interlocuteurs habilites 

• Gouvernement de la Republique arabe syrienne : Le Groupe de travail 
conjoint Nations Unies-Gouvernement syrien etabli a la suite de l’adoption de 
la resolution 2139 (2014) comprend desormais un agent de liaison pour les 
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questions de securite. Des reunions entre le Ministere des affaires etrangeres et 
le Coordonnateur des operations humanitaires se tiennent presque 
quotidiennement. 

Vopposition n’a pas encore pu designer d’interlocuteurs habilites. Son 
caractere disparate fait qu’il est difficile d’identifier clairement un 
interlocuteur des groupes armes de l’opposition. L’acces se negocie localement 
au cas par cas. Les interlocuteurs varient selon les localites auxquelles l’acces 
est negocie. 


• En tout, 48 demandes de visas ou de renouvellement de visas ONU sont en 
attente. La politique revisee d’octroi de visas instauree par le Gouvernement 
syrien le 4 mars restait en application. Du 22 avril au 15 mai, l’ONU a soumis 
38 demandes de nouveaux visas ou de renouvellement, dont 11 ont ete 
approuvees dans le delai prevu de 15 jours et 27 sont en attente. 

• En outre, 21 demandes de visas ou de renouvellement presentees avant la 
periode consideree sont egalement en attente. 

• Aucune demande de nouveau visa ou de renouvellement pour des 
organisations non gouvernementales internationales n’a ete approuvee durant 
la periode consideree, il reste done en tout 13 demandes de visa en attente. 

Plateformes humanitaires 

• La plateforme de Qamichli fonctionne avec une presence permanente de 
personnel international de l’UNICEF, du Departement de la surete et de la 
securite, du PAM, du HCR, de l’OMS et du Bureau de la coordination des 
affaires humanitaires. 

• La plateforme d’Alep est toujours operationnelle et fonctionne actuellement 
avec du personnel recrute sur le plan national. Du personnel recrute sur le plan 
international etait egalement sur place durant la periode consideree en raison 
de missions a destination d’Alep (mission du HCR le 26 avril; mission de 
l’UNICEF du 29 avril au 3 mai; mission interorganisations du 6 au 11 mai). 

Organisations non gouvernementales internationales partenaires 

• Au cours de la periode consideree, aucune nouvelle demande n’a ete re?ue 
d’organisations non gouvernementales aux fins d’operer en Republique arabe 
syrienne. 

• Le nombre d’organisations non gouvernementales internationales autorisees a 
travailler en Republique arabe syrienne n’est plus que de 16 (une organisation 
non gouvernementale est partie a la demande du Gouvernement compte tenu 
de ses activites transfrontieres et de la decision d’une autre organisation de ne 
plus travailler dans le pays). Une organisation non gouvernementale 
internationale qui avait ete priee par le Gouvernement de mettre fin a ses 
operations a rencontre le 19 mai de hauts responsables du Ministere des 
affaires etrangeres et est convenue de rester en contact et de poursuivre des 
discussions sur son role en Republique arabe syrienne. 
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• Les organisations non gouvernementales internationales ne sont toujours pas 
autorisees a travailler directement avec les organisations non gouvernementales 
nationales ni a accompagner les convois des Nations Unies sur le terrain. 

Organisations non gouvernementales nationales partenaires 

• Durant la periode consideree, trois organisations non gouvernementales 
nationales ont ete autorisees par le Ministere des affaires etrangeres a travailler 
en partenariat avec les organismes des Nations Unies dans les provinces 
d’Alep, Hassake et Damas. Le 15 mai, une organisation non gouvernementale 
nationale travaillant dans la province de Raqqah a ete officiellement dissoute. 

• Quelque 84 organisations non gouvernementales nationales sont autorisees a 
operer a partir de 141 bureaux dans tout le pays, dont 18 autorisees a travailler 
a Alep, 15 a Hassake et 18 a Deir-el-Zor, mais seulement 6 a Rif-Damas, 4 a 
Deraa et Edleb et 3 a Raqqah. 

5. Financement 

• Un financement de 695,6 millions de dollars pour la crise en Republique arabe 
syrienne a ete enregistre au cours de la periode consideree. Sur ce montant, 
214,9 millions de dollars etaient destines a des activites en Republique arabe 
syrienne et 480,7 millions de dollars a l’aide aux refugies syriens dans les pays 
voisins. 

• Sur le montant total du financement destine a la Republique arabe syrienne au 
cours de la periode consideree, 76,2 % (163,7 millions de dollars) etaient 
destines a des activites du Plan d’aide humanitaire pour la Syrie. Pour les pays 
voisins, 73,9 % (355,4 millions de dollars) du montant mentionne etait destine 
a des activites du Plan de gestion regionale de la situation des refugies syriens. 

• Au 19 mai, le montant du financement re?u au titre du Plan d’aide humanitaire 
pour la Syrie et du Plan de gestion regionale de la situation des refugies 
syriens s’etablit a 24 % du montant total prevu (1,59 milliard de dollars re?u 
sur 6,5 milliards de dollars demandes). 

6. Aper^u de Faction humanitaire des Nations Unies 

Aide alimentaire 

• En mai 2014, l’aide alimentaire a ete distribute beaucoup plus lentement en 
raison de difficultes dans la mise en oeuvre d’un nouveau dispositif de transport 
par camions scelles. Au 12 mai, le PAM n’a pu expedier des rations alimentaires 
que pour 942 000 personnes dans 10 des 14 provinces syriennes, soit 22 % des 
4,25 millions de personnes visees, pour 47 % au meme moment en avril. 

• Le PAM a re?u des lettres d’autorisation et de facilitation pour la livraison de 
775 282 rations alimentaires familiales en avril (pour pres de 3,9 millions de 
personnes) et 148 542 rations familiales en mai a la date d’etablissement du 
present rapport (pour 942 710 personnes). 

• L’UNRWA a fourni de la nourriture a 102 476 personnes et une aide en 
especes a 235 491 personnes, dont 28 576 dans des zones difficiles d’acces. 
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L’UNICEF a fourni des complements nutritionnels a 22 650 enfants de moins 
de 5 ans. 

Secours essentiels et abris 

• Le HCR a participe a une mission interorganisations des Nations Unies a Ras 
el-Ain et y a distribue des secours essentiels a 9 000 personnes. 

• Apres 14 mois sans acces, le HCR a enfin pu atteindre El-Nabek, dans le 
district de Qalamoun. Cette mission visait notamment a surveiller la 
distribution de secours essentiels a 10 000 personnes. Le HCR envoie des 
secours essentiels pour repondre aux besoins de 60 000 personnes par semaine, 
dont la population d’accueil d’El-Nabek et des personnes deplacees qui ont fui 
Sahl, Mechrefe et Jarajer. 

• Au cours de la periode consideree, l’organisation internationale pour les 
migrations a fourni des articles non alimentaires a 27 964 personnes, dont 
3 702 dans des zones difficiles d’acces. 

• Au cours de la periode consideree, l’UNICEF a fourni des couvertures et des 
courtepointes a 74 650 personnes dans le besoin a Alep, Rif-Damas et Homs 
dans le cadre de ses programmes ordinaires. 

Sante 

• L’OMS a envoye des fournitures pour 117 000 personnes dans des zones 
difficiles d’acces de Raqqah. Deux camions charges de 40 tonnes de 
medicaments essentiels destines a traiter des maladies chroniques et de 
materiel chirurgical sont arrives a Raqqah le 4 mai pour aider les autorites 
sanitaires locales et des organisations non gouvernementales, dont le 
Croissant-Rouge arabe syrien. 

• L’UNICEF a fourni une aide sanitaire a 5 000 personnes a Kafraya Maar 
Chamarin, dans la province d’Edleb. 

• Le FNUAP a fourni un appui a 28 cliniques mobiles, 27 cliniques fixes et 13 
dispensaires geres par ses partenaires a Damas, Rif-Damas, Homs, Alep, Deir 
el-Zor, Raqqah et Hama, qui ont fourni des services essentiels de sante 
procreative a plus de 21 500 femmes. 

• Quelque 1 000 femmes ont beneficie de soins specialises de sante reproductive 
par un systeme de bons leur donnant un acces gratuit. A la demande du 
Ministere de la sante, le FNUAP a en outre fourni et administre 
2 000 injections anti-D pour pallier au manque de ce medicament. 

• Le FNUAP a egalement fourni a 300 centres de soins de sante primaire et a 
trois hopitaux generaux du Ministere de la sante, au Croissant-Rouge arabe 
syrien et a l’Association syrienne de planification familiale du materiel 
medical, des produits de sante reproductive, des medicaments et des produits 
contraceptifs. 

• Le FNUAP a prete assistance a des cliniques et a des equipes mobiles de 
l’Association syrienne de planification familiale et du Croissant-Rouge arabe 
syrien a Damas, Rif-Damas, Homs, Lattaquie, Tartous, Edleb et Deraa, et 
fourni a 2 250 femmes touchees par la crise des services de soutien 
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psychologique et de premiers secours psychologiques. Enfin, quelque 105 
personnes victimes de violence sexiste qui se sont presentees dans des cliniques 
de l’Association syrienne de planification familiale ont re?u des consultations 
medicales, des services de proximite et des conseils sociaux et juridiques. 

Eau, assainissement et hygiene 

• Dans la province de Deir-el-Zor, l’UNICEF a livre 50 tonnes d’hypochlorite au 
Departement des ressources en eau. Vingt tonnes d’hypochlorite ont ete livrees 
au Departement dans la province de Raqqah (controlee entierement par 
l’opposition) pour assurer l’approvisionnement en eau potable. On estime que 
1,3 million de personnes auront ainsi acces a une eau potable sure dans des 
zones controlees par l’opposition. 

• Face a la crise de l’eau a Alep, l’UNICEF a fourni un generateur de 1 000 kVA 
qui a ete installe par la Compagnie des eaux dans la zone de Techrine. Cinq 
cent mille personnes beneficient ainsi d’un acces a l’eau potable. 

• Quelque 30 000 personnes ont un meilleur acces a l’eau potable a Edleb depuis 
que l’UNICEF a fourni aux autorites locales des generateurs et des citernes. 
Deux generateurs (de 250 kVA et 350 kVA) ont ete livres a la Compagnie des 
eaux de Harem durant la periode consideree, et deux autres generateurs de 
100 kVA chacun ont ete livres a Maarret el-Nouman, beneficiant a 
20 000 personnes. 

Education 

• En partenariat avec la Direction de l’education et des organisations non 
gouvernementales locales, l’UNICEF a distribue 22 904 sacs et fournitures 
scolaires a Abou Rassin, Hassake, Amoude et Qamichli, dans la province de 
Hassake. 

• En partenariat avec le Croissant-Rouge arabe syrien et la Direction de 
l’education, l’UNICEF a distribue des fournitures scolaires pour 31 060 
ecoliers a Harem, Jisr el-Chougour, Khan Cheikoun et Maarret el-Nouman, 
dans la province d’Edleb. 

Refugies palestiniens 

• L’ UNRWA a fourni de la nourriture a 102 476 personnes et une aide en 
especes a 235 491 personnes, dont 28 576 dans des zones difficiles d’acces. 

• L’UNRWA a egalement fourni des services d’education a 40 589 ecoliers, 
77 357 consultations sanitaires et des articles non alimentaires (matelas et 
couvertures) a 9 830 personnes. 

Agriculture 

• La FAO a fourni une aide agricole a 58 163 personnes : a Alep, 48 734 
personnes ont re?u du son de ble, de l’orge et des graines de froment; a Edleb, 
875 personnes ont re9u des aliments pour betail; et a Rif-Damas, 
8 554 personnes ont re?u des aliments pour poules pondeuses et volailles. 
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Protection et services communautaires 

• Le HCR a continue de fournir un appui dans 6 bureaux et 11 centres 
communautaires avec le concours d’organisations partenaires et de volontaires. 
Ces centres offrent un eventail de services sociaux aux civils touches par le 
conflit, notamment des formations a l’acquisition de competences pratiques et 
professionnelles, des conseils juridiques, des activites sociales et recreatives, 
et des activites de sensibilisation a la sante. 

• Des organismes de protection ont continue de mener des activites de 
renforcement des capacites et de prevention de la violence sexuelle et sexiste. 
Du 22 au 24 avril 2014, 33 membres du personnel de cinq organisations non 
gouvernementales nationales et internationales presentes dans six provinces 
ont ete formes. Le HCR a egalement appuye du 11 au 15 mai un atelier sur la 
protection de l’enfant et le soutien psychosocial, pour mieux repondre aux 
preoccupations concernant la protection, exprimees lors d’activites recreatives 
et autres avec des enfants. 
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